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VILLE D'ANDENNE



 
	Règlement d’ordre intérieur des Conseils des études 

Ecole Industrielle et Commerciale de la Ville d’Andenne

Matricule 9.008.003

Enseignement secondaire et supérieur de type court de Promotion sociale de Régime 1


Le présent règlement fixe le mode de fonctionnement des activités d’enseignement de l’établissement et des Conseils des études de l’enseignement secondaire et supérieur de type court de promotion sociale de Régime 1 organisé par la Ville d’Andenne. 

Il complète et précise le règlement général des études de l’enseignement secondaire et supérieur de type court de promotion sociale de Régime 1 tel qu’établi par l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 20 juillet 1993. 

Il s’adresse aux professeurs et aux étudiants de l’enseignement secondaire et supérieur de type court de promotion sociale de Régime 1 organisé par la Ville d’Andenne. Il a été approuvé par le Conseil communal de la Ville d’Andenne le 3 septembre 2010. 

Il entre en vigueur le 6 septembre 2010. 

1. INSCRIPTION ET ADMISSION AUX COURS 
Les inscriptions sont prises uniquement au secrétariat de l’établissement. 

Pour être admis comme élève régulier, l’étudiant doit satisfaire aux conditions légales et règlementaires (présentation de la carte d’identité ou du permis de séjour, paiement du droit d’inscription, production du titre requis pour l’admission, etc.). 

En l’absence du (des) titre(s) requis pour l’admission, le Conseil des études examinera si l’étudiant répond aux conditions définies dans l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 29 juin 2004. Il pourra proposer un test d’admission. Celui-ci doit avoir lieu avant le premier dixième de l’unité de formation concernée. L’étudiant sera informé de la décision du Conseil des études dans les 10 jours ouvrables de la réalisation de son test d’admission. 

CHAPITRE Ier. - Dispositions générales

Article 1er. - Aux conditions et selon les modalités fixées par le présent arrêté, le Conseil des études visé aux articles 31, 48 et 66 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion sociale est autorisé à prendre en considération pour l'admission aux unités de formation de l'enseignement de promotion sociale de régime 1 et la sanction de celles-ci, des capacités acquises :

- dans tout enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française;

- dans tout enseignement organisé, subventionné ou reconnu par la Communauté flamande ou la Communauté germanophone ainsi que dans tout enseignement organisé, subventionné ou reconnu par les autorités compétentes en matière d'enseignement de pays tiers à la Belgique, pour autant que ledit Conseil dispose des éléments probants nécessaires;

- dans les centres de formation de l'Office de Formation de l'Office régional et communautaire de la formation professionnelle et de l'emploi, de l'Office régional bruxellois de l'Emploi ainsi que les Centres de Formation permanente pour les Classes moyennes et les petites et moyennes entreprises;

- dans les organismes de formation agréés en vertu du décret du 17 juillet 1987 relatif à l'agrément et au subventionnement de certains organismes exerçant des activités d'insertion socio-professionnelle ou de formation professionnelle continuée ou de l'arrêté du 16 septembre 1991 relatif à l'agrément et au subventionnement d'entreprises d'apprentissage professionnel;

- par expérience professionnelle;

- par formation personnelle.

Pour l'évaluation de ces capacités, le chef d'établissement est autorisé à utiliser des périodes prélevées sur la partie de sa dotation consacrée au Conseil des études.
CHAPITRE II. - Admission des étudiants

Article 2. - § 1er. Les capacités préalables requises pour l'admission dans une unité de formation de l'enseignement de promotion sociale, ou les titres qui peuvent en tenir lieu, sont précisés aux dossiers pédagogiques des unités de formation, conformément à l'article 6 de l'arrêté de l'Exécutif de la Communauté française du 18 novembre 1991 relatif aux dossiers pédagogiques des sections et unités de formation de l'enseignement de promotion sociale.

§ 2. Le Conseil des études peut considérer qu'un (plusieurs) titre(s) d'études obtenu(s) dans tout enseignement ainsi qu'un (plusieurs) titre(s) de compétences délivré par un centre de validation de compétences agréé peu(ven)t tenir lieu des titres visés au paragraphe précédent. Les documents délivrés par les centres ou organismes de formation reconnus peuvent, sur décision du Conseil des études, tenir lieu de preuve des capacités préalables requises visées à l'alinéa 1er.

De même, ledit Conseil peut prendre en compte des documents justifiant d'une expérience professionnelle pour reconnaître que le candidat possède les capacités préalables requises.

Dans le cas d'absence de titres ou de documents visés dans le présent § ou lorsque le Conseil des études juge ceux-ci insuffisants, il procède à la vérification desdites capacités par épreuve(s) ou test(s).

Le Conseil des études ne vérifie pas par une nouvelle épreuve la maîtrise des compétences attestées par un titre de compétences délivré par un centre de validation de compétences agréé.

§ 3. Le constat par le Conseil des études de ce que le candidat possède les capacités préalables requises à l'admission dans une unité de formation ne peut, de ce seul fait, entraîner la délivrance d'une attestation de réussite d'une autre unité de formation.

Article 3. - Pour l'application de ce chapitre, seul le Conseil des études est habilité à vérifier les capacités préalables requises à l'admission dans une unité de formation. Les décisions prises par le Conseil des études en vertu de l'article 2 sont définitives. Elles sont consignées dans des procès-verbaux signés par les membres du Conseil des études. Ces procès-verbaux sont conservés pendant deux ans au siège de l'établissement et doivent pouvoir être présentés à tout moment aux membres des Services d'inspection et de vérification de l'enseignement de promotion sociale.
Le Conseil des études, peut, sur décision motivée, autoriser un étudiant qui possède l’attestation de réussite d’une unité de formation à s’y réinscrire. 
2. DISPENSE DE COURS ET/OU D’EXAMEN – VALORISATION DES COMPETENCES 
Pour certaines activités d’enseignement, la détention d’un titre d’études, d’une attestation de réussite ou de capacités acquises en dehors de l’enseignement peut donner lieu à une valorisation des compétences acquises, avec ou sans épreuve d’évaluation, ou à une dispense de présence au cours, en tout ou partie, sans être dispensé d’examens. C’est le cas, par exemple, lorsque le cours a déjà été suivi au même niveau d’enseignement ou à un niveau supérieur pour au moins le même volume horaire. La demande doit être introduite par l’étudiant lui-même auprès de la direction avant le premier dixième de l’unité de formation, à l’exclusion de toute autre procédure. Elle sera accompagnée d’une copie du (des) titre(s) d’études et/ou de tout document qui établit la preuve des compétences acquises. 

La production d’un tel document n’induit cependant jamais l’obtention automatique d’une valorisation des compétences ou d’une dispense de présence au cours et/ou à l’examen. De plus, le Conseil des études conserve la prérogative de soumettre l’étudiant à un test pour mesurer le degré d’acquisition des compétences fixées par le dossier pédagogique ou leur caractère actuel. 
CHAPITRE III. - Sanction des études

Article 4. - § 1er. L'attestation de réussite d'une unité de formation peut être délivrée par le Conseil des études, sur base des capacités acquises visées à l'article 1er, pour autant que celles-ci correspondent aux capacités terminales de l'unité de formation, telles que fixées dans le dossier pédagogique. Pour ce faire, ledit Conseil délibère en tenant compte :

1° des résultats d'épreuves réalisées par tout enseignement, pour autant qu'elles portent sur l'évaluation de capacités équivalentes ou supérieures aux capacités terminales de cette unité de formation; dans ce cas, le Conseil des études peut si nécessaire vérifier par une épreuve les capacités de l'intéressé;

2° des titres de compétences délivrés par les centres de validation de compétences agréés; dans ce cas, le Conseil des études ne vérifie pas par une nouvelle épreuve la maîtrise des compétences visées;

3° des documents délivrés par les centres et organismes de formation reconnus, des acquis professionnels ou des éléments de formation personnelle fournis par l'élève; dans ce cas, le Conseil des études vérifie par une épreuve les capacités dont l'intéressé se prévaut en produisant les documents visés.

§ 2. La procédure décrite au présent article ne peut être utilisée que pour délivrer à un étudiant une ou plusieurs attestation(s) de réussite lui permettant de capitaliser l'ensemble des attestations de réussite des unités de formation nécessaires à la certification d'une section. De plus, il doit être inscrit à l'unité de formation "épreuve intégrée" si celle-ci est prévue au document 8ter de la section considérée. Le document 8ter de la section est le document visé à l'article 11 de l'Arrêté de l'Exécutif du 18 novembre 1991 précité.

§ 3. L'attestation de réussite de l'unité de formation doit nécessairement être délivrée par un établissement autorisé à organiser cette unité de formation. Dans ce cas, la composition du Conseil des études doit être conforme à celle qui est prévue en vue de la délivrance de l'attestation de réussite au terme de l'unité de formation concernée.

Article 5. - Les décisions prises par le Conseil des études en vertu de l'article 4 sont définitives. Elles sont consignées dans des procès-verbaux signés par les membres du Conseil des études. Ces procès-verbaux sont conservés au siège de l'établissement pendant deux ans et doivent pouvoir être présentés à tout moment aux membres des Services d'inspection et de vérification de l'enseignement de promotion sociale.

Dans l’attente de la décision du Conseil des études, l’étudiant n’est pas dispensé du cours. 

L’étudiant qui est dispensé d’une partie des activités d’enseignement est considéré comme étudiant régulièrement inscrit et répondant aux conditions d’assiduité pour ces activités d’enseignement de l’unité de formation. 
3. UNITE DE FORMATION AUTRE QUE L’EPREUVE INTEGREE
· Evaluation 
Le(s) professeur(s) organisent l’évaluation de l’unité de formation dont il(s) a(ont) la charge. Dans la mesure du possible, il(s) prévoi(en)t une évaluation continue et tien(nen)t compte d’éléments d’évaluation formative: une note d’assiduité peut  intervenir dans l’évaluation du travail journalier. Le professeur informe les étudiants en temps utiles des modalités d’évaluation de l’unité de formation (poids du travail journalier dans l’évaluation, types et dates des épreuves, nature des travaux à réaliser, etc.). Différents types d’évaluation peuvent être organisées : évaluations intermédiaires, partielles, continues et dispensatoires. 
L’évaluation finale aura lieu lors de l’avant-dernier cours ou le dernier jour de cours de l’unité de formation ou de l’activité d’enseignement (certaines UF comportent plusieurs activités d’enseignement). La seconde session se déroulera dans les trois mois qui suivent la fin de l’unité de formation. Deux exceptions à cette règle : 

· Pour les UF qui finissent après le 10 juin, la 2e session aura lieu en septembre; 

· Si une UF constitue un pré-requis à l’UF suivante, la 2e session aura lieu avant la fin du premier dixième de l’UF suivante. 

L’évaluation finale peut être écrite et/ou orale. 

En cas d’évaluation orale, le professeur établit une liste des principales questions posées à l’étudiant qui y appose sa signature. Le professeur peut se faire assister par la direction et/ou en accord avec la direction, par un autre enseignant ou professionnel choisi sur base de ses compétences. La personne étrangère à la direction qui assiste à une épreuve orale agit en tant que témoin. A ce titre, elle a voix consultative dans la délibération.
· Délibérations 
Le Conseil des études délibère sur la base de l’assiduité aux activités d’enseignement et des résultats obtenus aux opérations d’évaluation. 

Pour délibérer valablement, les deux tiers des membres du Conseil des études doivent être présents. 

Autant que faire se peut, le Conseil des études prend ses décisions sur la base d’un consensus. A défaut de consensus, les décisions sont prises à la majorité absolue des membres présents ayant voix délibérative. En cas de parité des voix, la voix du président est prépondérante. 
L’attestation de réussite est délivrée à l’étudiant qui fait la preuve qu’il maîtrise à un niveau suffisant les compétences correspondant aux capacités terminales de cette unité, telles que précisées dans le dossier pédagogique. 

Le Conseil des études décide de la réussite de l’étudiant en tenant compte du niveau d’acquisition  de l’ensemble cohérent de connaissances et/ou de savoir-faire et savoir-être que forme l’unité de formation et non des activités d’enseignement qui la composent. 

Le degré de réussite résulte de l’évaluation continue, éventuellement complétée par l’évaluation finale de chaque activité. 

L’attestation de réussite est délivrée à l’étudiant qui obtient 50 % minimum du total des points. 

Le président du Conseil des études clôture la délibération lorsqu’une décision a été prise pour tous les étudiants. Les décisions sont susceptibles d’être modifiées aussi longtemps que la délibération n’est pas clôturée. 

Les propos concernant les décisions tenus en cours de délibération ne peuvent être révélés. 

Tous les supports utilisés lors de l’évaluation doivent être déposés au secrétariat en même temps que les résultats de la délibération du Conseil des études. Par supports, il faut entendre: un exemplaire des questionnaires vierges, les corrigés d’examens, les travaux des étudiants ayant servi de base à l’évaluation, les listes de questions des épreuves orales, les fichiers informatiques utilisés, etc. 

Dans un délai de 5 jours ouvrables à dater de l’affichage des résultats aux valves, l’étudiant peut consulter, à sa demande et sous la supervision d’un membre du personnel de l’établissement, son propre examen au secrétariat. Aucun des supports mentionnés au paragraphe précédent ni aucune reproduction de ces supports ne peut quitter l’établissement. 
Les résultats des délibérations sont  publiés dans les 24 h au tableau d’affichage de l’établissement. 

· Sessions

Le Conseil des études peut ajourner ou refuser un étudiant. L’étudiant est refusé en première session si ses résultats et/ou son comportement (fréquentation irrégulière des cours, travaux non remis, etc.) ne sont pas jugés satisfaisants par le Conseil des études pour avoir des chances de réussite en seconde session. Ce refus doit être motivé. L’étudiant devra à nouveau suivre la formation et en présenter les épreuves et tests. 

En cas d’ajournement, le Conseil des études fixe les matières faisant l’objet de la seconde épreuve ainsi que la date de cette dernière.  Celle-ci est nécessairement organisée avant la date du premier dixième de l’unité de formation dont elle constitue un des prérequis; dans les autres cas, elle est organisée au plus tard dans un délai de trois mois. 
L’étudiant qui n’obtient pas 50 % des points en seconde session est refusé. 

4. UNITE DE FORMATION « EPREUVE INTEGREE »
· Définition
Il faut distinguer l’unité de formation « épreuve intégrée » de l’épreuve intégrée (examen) qui sanctionne cette unité de formation. 

L’unité de formation « épreuve intégrée » est sanctionnée par une épreuve qui a un caractère global et qui peut prendre la forme d’une mise en situation, d’un projet, d’un travail de synthèse, d’une monographie, ou d’une réalisation pratique commentée (enseignement secondaire) ou qui peut consister en la présentation et la défense d’un projet ou d’un travail de fin d’études (enseignement supérieur). Cette épreuve comporte une partie écrite et une partie orale. Elle a pour objectif de vérifier si l’étudiant maîtrise, sous forme de synthèse, les capacités couvertes par les unités déterminantes reprises au document 8ter de la section concernée. 

Dans l’enseignement secondaire, l’épreuve intégrée est présentée devant le Conseil des études. Lorsque l’unité de formation « épreuve intégrée » est classée comme unité de qualification, le Conseil des études est élargi à des membres étrangers de l’établissement. Dans l’enseignement supérieur, le Conseil des études, élargi  à des membres étrangers à l’établissement, est dénommé Jury. 

Lorsque certaines unités de formation déterminantes comprennent de la pratique professionnelle, du laboratoire ou des cours techniques et de pratique professionnelle, l’étudiant sera obligatoirement soumis à des questions et/ou exercices portant sur ces activités. 

Le Conseil des études fixe les modalités de déroulement de l’épreuve intégrée. Il établit la liste des critères sur lesquels se fondera son appréciation. Ces modalités et ces critères sont communiqués à l’étudiant lors de son inscription à l’unité « épreuve intégrée ». 

· Conditions de participation 
Est autorisé à participer à l’épreuve intégrée l’étudiant qui répond aux conditions suivantes: 

· s’être inscrit dans les délais à l’unité de formation « épreuve intégrée », c’est-à-dire au moins un mois avant l’épreuve pour la première session et au moins trois semaines avant pour la seconde;

· posséder les attestations de réussite de toutes les autres unités de formation constitutives de la section, compte-tenu des éventuelles dispenses qu’il a obtenues; 

· présenter dans les formes et dans les délais prescrits un travail de fin d’études, conformément aux directives définies par le Conseil des études. 

L’étudiant qui n’a pas suivi l’entièreté de la formation dans l’établissement doit remettre au plus tard au moment de son inscription à l’épreuve intégrée une copie des attestations de réussite des unités de la section qu’il a obtenues dans une autre école. 

Le chef d’établissement peut refuser l’inscription d’un étudiant qui ne s’est pas inscrit dans les délais. 
· Délibérations 
Le Conseil des études délibère sur la base de critères préalablement définis et communiqués à l’étudiant lors de son inscription à l’unité de formation « épreuve intégrée ». 
Pour délibérer valablement, les deux tiers des membres du Conseil des études doivent être présents. 

Autant que faire se peut, le Conseil des études prend ses décisions sur la base d’un consensus. A défaut de consensus, les décisions sont prises à la majorité absolue des membres présents ayant voix délibérative. En cas de parité des voix, la voix du président est prépondérante. 

Le président du Conseil des études clôture la délibération lorsqu’une décision a été prise pour tous les étudiants. Les décisions sont susceptibles d’être modifiées aussi longtemps que la délibération n’est pas clôturée. 

Les propos concernant les décisions tenus en cours de délibération ne peuvent être révélés. 

Les résultats des délibérations sont  publiés dans les 24h au tableau d’affichage de l’établissement. 
· Sessions 
L’établissement organise deux sessions pour l’épreuve intégrée. La seconde session est organisée dans un délai compris entre un et trois mois après la clôture de la première session. 

L’étudiant ajourné en première session peut présenter, s’il en fait la demande, une seconde session. 
Toute absence à une session de l’épreuve intégrée doit être justifiée par un certificat médical ou toute autre pièce justificative laissée à l’appréciation du chef d’établissement. Par ailleurs, les étudiants qui ne souhaitent finalement pas présenter la première session de l’épreuve intégrée à laquelle ils se sont inscrits doivent en expliquer les motifs à la direction dans les plus brefs délais. Le chef d’établissement, en concertation avec le Conseil des études, apprécie la justification des absences et la validité des motifs exposés et autorise ou non l’inscription des étudiants en seconde session. 

Les modalités d’organisation de la seconde session sont fixées par la Conseil des études. L’horaire des épreuves est communiqué par voie d’affichage aux valves de l’établissement au moins une semaine avant l’épreuve. 

La seconde session doit impérativement avoir lieu dans un délai de un à trois mois après la clôture de la première session. L’inscription à la seconde session n’est pas automatique. L’étudiant ajourné qui souhaite la présenter doit obligatoirement s’inscrire dans les délais fixés au moyen du formulaire type délivré par le secrétariat. 

Lorsqu’un étudiant est refusé à l’épreuve intégrée, il peut la représenter dans un délai de trois ans. Nul ne peut présenter plus de 4 fois la même épreuve intégrée.   
· Résultats
L’attestation de réussite est délivrée à l’étudiant qui fait la preuve qu’il maîtrise à un niveau suffisant les compétences correspondant aux finalités de la section, telles que définies dans le dossier pédagogique de la section. 

L’attestation de réussite est délivrée à l’étudiant qui obtient 60% du total des points. 


Dans l’appréciation du degré de réussite, il n’est pas tenu compte des éventuelles activités d’enseignement préalables à l’épreuve. 

L’étudiant qui n’obtient pas 60 % des points en seconde session est refusé. En cas d’ajournement, la Conseil des études fixe les matières faisant l’objet de la seconde session ainsi que la date de cette dernière. 

5. SECTION NE COMPORTANT PAS D’UNITE DE FORMATION « EPREUVE INTEGREE »
· Délibérations
Le Conseil des études délibère pour les étudiants qui ont réussi les unités de formation constitutives de la section et sur base des résultats obtenus aux unités de formation constitutives de la section. 
Pour délibérer valablement, les deux tiers des membres du Conseil des études doivent être présents. 

Le président du Conseil des études clôture la délibération lorsqu’une décision a été prise pour tous les étudiants. Les décisions sont susceptibles d’être modifiées aussi longtemps que la délibération n’est pas clôturée. 

Les propos concernant les décisions tenus en cours de délibération ne peuvent être révélés. 

Les résultats des délibérations sont  publiés dans les 24 h au tableau d’affichage de l’établissement. 

· Résultats
Un certificat est délivré à l’étudiant qui obtient 50 % du total des points. 

Les certificats délivrés à l’issue de la section portent l’une des mentions suivantes: fruit, satisfaction, distinction, grande distinction, la plus grande distinction selon que le pourcentage final atteint au moins respectivement 50, 60, 70, 80 et 90 % du total des points. 

Dans ce pourcentage, chacune des unités de formation déterminantes de la section intervient proportionnellement au nombre de périodes qui lui est attribué dans l’horaire minimum. 
6. SECTION COMPORTANT UNE UNITE DE FORMATION « EPREUVE INTEGREE »
· Délibérations
Le Conseil des études délibère pour les étudiants qui ont réussi l’unité de formation « épreuve intégrée » et sur base des résultats obtenus aux unités de formation déterminantes. 

Pour délibérer valablement, les deux tiers des membres du Conseil des études élargi doivent être présents. 

Autant que faire se peut, le Conseil des études prend ses décisions sur la base d’un consensus. A défaut de consensus, les décisions sont prises à la majorité absolue des membres présents ayant voix délibérative. En cas de parité des voix, la voix du président est prépondérante. 

Le président du Conseil des études clôture la délibération lorsqu’une décision a été prise pour tous les étudiants. Les décisions sont susceptibles d’être modifiées aussi longtemps que la délibération n’est pas clôturée. 

Les propos concernant les décisions tenus en cours de délibération ne peuvent être révélés. 

Les résultats des délibérations sont  publiés dans les 24 h au tableau d’affichage de l’établissement. 
· Résultats
Le résultat final d’une telle section est calculé à partir du pourcentage obtenu dans l’unité de formation « épreuve intégrée » (sanctionnée par l’épreuve elle-même) et dans chacune des unités de formation déterminantes de la section (définies dans le dossier pédagogique). Pour ce calcul, l’épreuve intégrée intervient pour un tiers et les unités de formation déterminantes pour deux tiers. 
Chaque unité déterminante intervient proportionnellement au nombre de périodes qui lui est attribué dans l’horaire minimum. Lorsqu’une ou plusieurs unités déterminantes sont des unités de stage, leurs incidences sur le pourcentage final peuvent être pondérées. Les étudiants sont avertis de cette disposition particulière au début de chaque unité de stage. 

Dans l’enseignement secondaire, l’étudiant termine avec succès une section comportant une unité « épreuve intégrée » lorsqu’il obtient un pourcentage au moins égal à 60 à l’épreuve intégrée et un pourcentage au moins égal à 50 lors de la sanction de la section (selon le mode de calcul décrit plus haut). 

Dans l’enseignement supérieur, l’étudiant termine une section comportant une unité « épreuve intégrée » lorsqu’il obtient un pourcentage au moins égal à 60 à l’épreuve intégrée et un pourcentage au moins égal à 60 lors de la sanction de la section (selon le mode de calcul décrit plus haut). 

Les certificats (enseignement secondaire) et les diplômes (enseignement supérieur de type court) délivrés à l’issue d’une section portent l’une des mentions suivantes : fruit, satisfaction, distinction, grande distinction et la plus grande distinction selon que le pourcentage final atteint au moins respectivement 50 (uniquement dans le secondaire), 60, 70, 80 et 90 % des points. 
7. RECOURS
L’étudiant qui se considère lésé suite à une décision du Conseil des études peut, dans certaines conditions, introduire un recours selon la procédure décrite dans le « Décret relatif aux recours dans l’enseignement de promotion sociale » du 26 octobre 2007: 

Article 123ter. § 1er. Dans le respect de la procédure décrite ci-dessous et dans le cadre du système modulaire propre à l'enseignement de promotion sociale de régime 1, tout élève a le droit d'introduire un recours écrit contre les décisions de refus prises à son égard par le conseil des études réuni dans le cadre d'une unité de formation « épreuve intégrée » ou d'une unité de formation déterminante organisée dans le cadre d'une section. A peine d'irrecevabilité, ce recours doit mentionner les irrégularités précises qui le motivent.
§ 2. Dans le respect de la procédure décrite ci-dessous, tout élève a le droit d'introduire un recours écrit contre les décisions de refus prises à son égard par le jury réuni dans le cadre de l'épreuve finale d'une section de régime 2. A peine d'irrecevabilité, ce recours doit mentionner les irrégularités précises qui le motivent.
§3. Ce recours comporte deux étapes, l'une interne à l'établissement, l'autre externe à celui-ci.
§ 4. Le chef d'établissement pour l'enseignement organisé par la Communauté française ou le pouvoir organisateur pour l'enseignement subventionné par la Communauté française prévoit, dans le règlement d'ordre intérieur de l'établissement, les modalités d'une procédure de recours interne destinée à favoriser la conciliation des points de vue et, à défaut, à instruire les contestations pouvant survenir à propos des décisions des Conseils des études et jurys visés aux §§ 1er et 2 du présent article. Néanmoins, l'introduction d'un recours interne ne peut se faire que sur la base d'une plainte écrite adressée par pli recommandé au chef d'établissement ou réceptionné par celui-ci contre accusé de réception. Cette plainte doit être déposée au plus tard le 4e jour calendrier qui suit la publication des résultats. S'il échet, le chef d'établissement réunit à nouveau le conseil des études ou le jury; ces derniers peuvent prendre une décision valablement s'ils sont composés du président et de deux membres au moins du conseil des études ou du jury quand ils comprennent plus de deux membres. Toute nouvelle décision ne pourra être prise que par le conseil des études ou par le jury.
Cette procédure de recours interne ne peut excéder les sept jours calendrier hors congés scolaires qui suivent la publication des résultats, en ce compris l'envoi à l'élève, par le chef d'établissement, au moyen d'un pli recommandé, de la motivation du refus à la base du recours et de la décision motivée prise suite au recours interne.
L'élève qui conteste ladite décision introduit un recours externe par pli recommandé à l'Administration, avec copie au chef d'établissement. L'Administration transmet immédiatement le recours au Président de la Commission de recours. Ce recours est obligatoirement introduit dans les sept jours calendrier qui suivent l'envoi de la décision relative au recours interne. Doivent être jointes à ce recours, la motivation du refus et la décision prise à la suite du recours interne.
Le recours ne peut comprendre des pièces relatives aux décisions du conseil des études ou du jury relatives à d'autres étudiants.
En l'absence de décision au terme du recours interne, l'élève joint le récépissé postal de l'introduction ou l'accusé de réception de son recours interne. 
Article 123quater. § 1er. Il est créé une Commission de recours pour l'enseignement de promotion sociale.
Celle-ci statue sur la recevabilité et sur la pertinence du recours adressé par le requérant à l'Administration en fonction des informations communiquées par le chef d'établissement ou son délégué, et/ou le pouvoir organisateur et/ou l'inspection de l'enseignement de promotion sociale et/ou l'administration.
Elle peut prendre des décisions de maintien ou de modification de la décision du conseil des études ou du jury. Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des voix exprimées. Si cette majorité n'est pas atteinte, le recours est rejeté.
Le bien-fondé du recours ne conduit pas automatiquement à la décision de la réussite par le requérant de l'unité de formation ou de la section concernée par le recours.
La commission communique sa décision motivée par recommandé à l'élève et au chef d'établissement dans les trente jours calendrier hors congés scolaires.
Toutefois, en ce qui concerne les recours externes introduits entre le 1er juin et le 7 juillet, la commission communiquera sa décision au plus tard le 31 août de l'année concernée. 
**********************

Le présent règlement entre en vigueur le 6 septembre 2010. 

En cas de modification de la législation en cours d’année scolaire, toute disposition du présent règlement qui serait contraire à de nouvelles dispositions légales est automatiquement abrogée. 
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